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 n° 256 816 du 21 juin 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. MANDALA 

Rue Dieudonné Lefèvre, 17 

1020 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 12 décembre 2020 et notifié le même jour.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 12 avril 2021 convoquant les parties à l’audience du 10 mai 2021. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. MALANDA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 3 mai 2016. 

 

1.2. Le 9 mai 2016, il a introduit une demande de protection internationale, laquelle s’est clôturée par 

l’arrêt du Conseil de céans n° 183 536 prononcé le 8 mars 2017 et refusant d’accorder la qualité de 

réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le 9 novembre 2016, il a fait l’objet d’un ordre de quitter le 

territoire - demandeur d’asile, lequel a été prorogé en date du 15 mars 2017 jusqu’au 25 mars 2017. 

 

1.3. En date du 12 décembre 2020, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION : 
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L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

X 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

X 8° s’il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession 

de l'autorisation requise à cet effet. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

Le PV numéro sera [rédigé] par ONSS, était en train de travailler sans être en possession d’un permis 

de travail ou un single permit. 

 

L’intéressé ne déclare pas avoir de famille ou d’enfant mineur en Belgique. Monsieur déclare avoir des 

problèmes médicaux et être suivi à la maison médicale. Il ne précise pas que ces problèmes ne peuvent 

être soignés dans son pays d’origine ou serai[en]t un obstacle à son retour au Niger. Cette décision ne 

constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

X Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

1° L'intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. L’intéressé prétend 

séjourner en Belgique depuis le (sic) 2016. Le dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de 

régulariser son séjour de la manière légalement prévue après le refus de sa demande d' (sic)  

 

3° L'intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.L’intéressé ne 

s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne 

fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 

 

La demande de protection internationale introduit[e] le 09.05.2016 a été déclarée irrecevable ou a été 

considérée comme infondée par la décision du 16.03.2017 ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation «  

- des articles 3 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ("CEDH") ; 

- des articles 74/13 et 74/14 de la [Loi]; 

- des articles 2 et 3 concernant la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; 

- du principe général de minutie ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle expose que « L'article 3 de la Convention européenne des droits 

de l'homme interdit aux États signataires de pratiquer la torture ou de soumettre une personne relevant 

de leur juridiction à des peines ou des traitements inhumains ou dégradants. L'article 74/13 de la [Loi] 

dispose que lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou son délégué tient compte de 

l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné. En l'occurrence, le requérant a déclaré lors de 

sa détention administrative le 12.12.2020 qu'il avait des problèmes médicaux et que son dossier médical 

se trouvait à la maison médicale. Or, il ressort des certificats médicaux du 6.01.2021 et du 7.01.2021 

(pièce 3) de son médecin traitant à la maison médicale d'Anderlecht que le requérant à comme 

antécédents des infections respiratoires, des infections ORL récidivantes, des dermatoses chroniques, 
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une mycose, une gastropathie peptique, reflux gastro-œsophagal et acidité gastrique. Le diagnostic est 

le suivant : le patient présente régulièrement des infections ORL, respiratoires, (rhino) (?) chroniques 

ayant nécessité un traitement via un orthorhinologue. A noter des infections de peau chroniques ayant 

nécessité un traitement via un dermatologue + clinique de (?) du visage + soins dentaires précarisé[s] et 

récidivants. Il est actuellement sous traitement au Paracétamol, Ibuprofen, Voltaren gel, Omeprazol, 

Diclofenac, Sedacid et Physiomer. Il a été opéré d'un kyste infecté en 2019 et un traitement de plantage 

dentaire est prévu en janvier 2021 et en cours. Son médecin indique que le traitement dont le requérant 

a besoin est d'une durée indéterminée (chronique) et qu'un arrêt du traitement aurait pour conséquence 

mènerait (sic) à une récidive d'épisodes aigus voir[e] aggravés de pathologies en absence de suivi 

médical adéquat. Le requérant a besoin d'avoir accès à des médicaments adéquats à ses pathologies 

chroniques (antibiotiques, traitements topiques etc.), à des spécialistes (dermatologue, ORL, dentiste...) 

ainsi qu'à un hôpital, des laboratoires de biologie, microbiologie, imagerie médicale et à des bilans 

spécialisés. Son médecin traitant mentionne qu'en cas de retour au pays d'origine le requérant courra le 

risque de complications et d'un épisode aigu d'infection en cas de carence de médicaments ou de 

manque de spécialistes dans le pays d'origine. Or le Niger, pays dont le requérant est originaire est l'un 

des pays les plus pauvres de la planète, dont le système de santé est gravement déficient (pièces 4, a-

c), de sorte que le requérant y sera exposé à des graves risques pour son intégrité physique. En outre, 

le pays fait face à une situation sécuritaire particulièrement fragile. Ainsi le COI-FOCUS du CG RA du 

12.06.2020 mentionne que (pièce 4.d, pp. 44 -45) : […] Il ne ressort pas de la décision attaquée que la 

situation sécuritaire actuelle encore aggravée suite à la pandémie du SARS-COVID-2 (sic) ait été prise 

en compte par la partie défenderesse. Renvoyer le requérant vers son pays d'origine dans de pareilles 

conditions mènerait à une violation de l'article 3 CEDH. Que contrairement à ce que prétend la partie 

défenderesse, l'examen du respect de l'article 3 CEDH doit avoir lieu indépendamment du résultat qui a 

été accordé à la demande d'asile définitivement clôturée suite à l'arrêt 185.536 du 8.03.2017 de votre 

conseil. Que l'examen qui y est lié peut avoir lieu à tout stade de la procédure. Que le requérant se 

trouve dans une situation de précarité totale. Qu'il n'avait pas sur lui des formulaires médicaux qu'il 

aurait pu remettre lorsqu'il a été interrogé dans le cadre de sa détention administrative. Qu'il a 

cependant bien fait état de ses problèmes de santé. Que les pièces médicales qu'il dépose doivent donc 

être prises en compte dans l'évaluation du présent recours. Le requérant souhaite pouvoir introduire une 

demande de régularisation humanitaire, cependant il lui est très difficile de trouver une adresse de 

résidence chez des personnes acceptant qu'il en fasse usage dans le cadre d'une procédure qui lui 

permettrait d'accéder au séjour, alors que c'est une de conditions de recevabilité d'une pareille 

demande. Qu'il fait de son mieux pour essayer d'en trouver une. Au vu de ce qui précède, la décision 

attaquée fait montre d'un défaut de motivation en ce qu'elle ne contient pas d'évaluation de la question 

de la conformité à l'article 3 CEDH et 74/13 de la [Loi] d'un renvoi du requérant à son pays d'origine ».  

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle argumente qu’ « Il ne ressort pas de l'annexe 13 délivrée au 

requérant qu'il ait été entendu de manière suffisamment détaillée concernant la décision attaquée. En 

effet il ressort du formulaire d'audition du requérant datant du 12.12.2020 (pièce 5) qu'il a indiqué avoir 

des problèmes médicaux. Le requérant a répondu par l'affirmative à la question « Êtes-vous atteint 

d'une maladie qui vous empêche de voyager ou de retourner dans votre pays d'origine ? Si oui, quelle 

maladie ? ». La réponse notée est « Oui, j'ai des problèmes. Mon dossier médical est à la maison 

médicale ». Cependant, la partie défenderesse n'a pas mis le requérant dans la possibilité de faire 

parvenir plus d'informations à ce sujet. Elle s'est contentée de mentionner dans la décision attaquée que 

le requérant n'a pas précisé que ces problèmes ne peuvent être soignés dans son pays d'origine ou 

seraient un obstacle à son retour au Niger. Le droit d'être entendu implique que chacun puisse faire 

connaître son point de vue dans le cadre d'une procédure administrative avant qu'une décision qui peut 

affecter sa position légale de manière négative ne soit prise. L'article 62 [de la Loi] § 1er dispose que 

lorsqu'il est envisagé de mettre fin au séjour ou de retirer le séjour d'un étranger qui est autorisé ou 

admis à séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume ou qui a le droit d'y séjourner plus de 

trois mois, l'intéressé en est informé par écrit et la possibilité lui est offerte de faire valoir les éléments 

pertinents qui sont de nature à empêcher ou à influencer la prise de décision. En l'occurrence, le 

requérant ne disposant pas d'un droit au séjour, se réfère à la jurisprudence de la Cour de Justice de 

l'Union Européenne : "... la règle selon laquelle le destinataire d'une décision faisant grief doit être mis 

en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour but que l'autorité 

compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l'ensemble des éléments pertinents. Afin 

d'assurer une protection effective de la personne concernée, elle a notamment pour objet que cette 

dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui 

militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu'elle ait tel ou tel contenu."  En 

l'occurrence, le requérant n'a pas eu l'occasion de faire part de ses remarques avant la prise de la 

décision attaquée, ce qui lui porte un grave préjudice au vu du fait qu'il n'a pas pu faire (sic) sa situation 
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spécifique notamment ses problèmes de santé et la situation économique, sociale et sanitaire 

catastrophique au Niger, l'un des pays les plus pauvres au monde. Il y a donc lieu de conclure qu'il y a 

eu violation du principe général du droit d'être entendu et du principe de minutie ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle souligne que « Vu les obligations exposées sous les branches 

précédentes auxquelles la partie défenderesse devrait se soumettre, le fait que la décision attaquée est 

inadéquatement motivée pour ce qui est de l'état de santé du requérant constitue une violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 concernant la motivation formelle des actes administratifs, qui 

détermine que l'acte doit déterminer de manière suffisante, les considérations de fait et de droit sur 

lesquelles la décision repose. Il est à nouveau fait référence à l'arrêt précité C-249/13 de la Cour de 

Justice Européenne, où il fut décidé que le droit à être entendu : " (...) implique également que 

l'administration prête toute l'attention requise aux observations ainsi soumises par l'intéressé en 

examinant, avec soin et impartialité, tous les éléments pertinents du cas d'espèce et en motivant sa 

décision de façon circonstanciée (...), l'obligation de motiver une décision de façon suffisamment 

spécifique et concrète pour permettre à l'intéressé de comprendre les raisons du refus qui est opposé à 

sa demande constituant ainsi le corollaire du principe du respect des droits de la défense.”  L'article 62, 

§ 2 de la [Loi] dispose que les décisions administratives doivent être motivées et les faits qui les 

justifient doivent être indiqués. En ne motivant pas suffisamment les décisions attaquées (sic), le 

défendeur a non seulement gravement manqué à son devoir de motivation matérielle tel que contenu 

dans les articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 et il a enfreint les droits de la défense du requérant ». 

 

2.5. Dans une quatrième branche, elle reproduit des extraits de l’article 74/14 de la Loi et elle développe 

que « Or concernant ce point, l'acte attaqué est motivé comme suit : […] La décision attaquée est 

entièrement stéréotypée concernant la motivation de la raison pour laquelle aucun délai n'a été accordé 

au requérant pour quitter le territoire en dérogation à l'article 74/14, § 1 de la loi prévoyant un délai de 

30 jours. Il ne ressort pas de la motivation développée par la partie défenderesse que le requérant 

présente un risque de fuite. Le requérant a bel et bien introduit une demande de protection 

internationale contrairement à ce que mentionne la décision attaquée de sorte qu'elle contient une 

erreur manifeste et qu'elle est clairement contradictoire puisqu'un peu plus loin il est fait référence à la 

décision de refus délivrée suite à la demande de protection internationale du requérant. Le requérant ne 

voit pas de quelle manière le paragraphe « 3° L'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans 

ses rapports avec les autorités. L'intéressé ne s'est pas présenté à la commune dans le délai déterminé 

par l'article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu'il loge à l'hôtel. » [s]'applique à son 

cas de figure particulier. Il n'est pas clair en quoi le fait que la demande de protection internationale du 

requérant ait été rejetée implique qu'il constitue un risque de fuite de sorte que la décision attaquée viole 

l'article 74/12 (sic) de la [Loi], le principe de minutie et les articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur les quatre branches réunies du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 

7, alinéa 1er, de la Loi « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité 

international, le ministre ou son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le 

ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé  : 1° s'il 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2; […] 8° s'il exerce une 

activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession de l'autorisation 

requise à cet effet ».    

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

Loi, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation 

visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 
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à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué est fondé sur deux motifs 

distincts, à savoir l’« Article 7, alinéa 1er : X 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l'article 2, de la loi. […] L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport 

valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment de son arrestation » et l’« Article 7, alinéa 1er : […] 

X 8° s’il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession 

de l'autorisation requise à cet effet. […] Le PV numéro sera [rédigé] par ONSS, était en train de travailler 

sans être en possession d’un permis de travail ou un single permit ». Or, force est de relever qu’en 

termes de recours, la partie requérante ne critique aucun de ces motifs. Ainsi, l’un ou l’autre de ces 

motifs peut donc suffire à justifier l’acte querellé.  

 

3.3. S’agissant de l’état de santé du requérant, le Conseil remarque que la partie défenderesse a motivé 

que « Monsieur déclare avoir des problèmes médicaux et être suivi à la maison médicale. Il ne précise 

pas que ces problèmes ne peuvent être soignés dans son pays d’origine ou serai[en]t un obstacle à son 

retour au Niger. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 […] de la CEDH. Ainsi, 

le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement », ce qui se vérifie au dossier administratif. En effet, à la lecture du formulaire d’audition 

du requérant du 12 décembre 2020, ce dernier s’est contenté d’indiquer qu’il a des problèmes médicaux 

et que son dossier médical se trouve à la maison médicale mais il n’a toutefois nullement détaillé en 

quoi ses soucis de santé constitueraient un obstacle à un retour au Niger ni soutenu que ceux-ci ne 

pourraient être soignés au pays d’origine. 

 

En termes de recours, la partie requérante fournit des informations détaillées sur l’état de santé du 

requérant et elle se prévaut de la déficience du système de santé au Niger. Elle dépose à cet égard des 

certificats médicaux datés des 6 et 7 janvier 2021 ainsi que des documents émanant de l’OMS, du 

Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères et de l’USAID. Force est de constater en tout état de 

cause que ces éléments sont invoqués et fournis pour la première fois en termes de requête. Dès lors, il 

ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris 

l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des 

éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont 

postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.   

 

3.4. Au sujet de la situation sécuritaire au Niger, du COI-FOCUS du CGRA daté du 12 juin 2020, et de 

l’aggravation de cette situation suite à la pandémie liée au coronavirus, le Conseil remarque que le 

requérant n’en a nullement fait état en temps utile et qu’il ne peut donc être fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir motivé explicitement à cet égard. Pour le surplus et en tout état de cause, 

comme relevé par la partie défenderesse dans sa note d’observations, « Force est […] de constater que 

le requérant se prévaut d’une situation générale sans démontrer, un tant soit peu, qu’il serait 

personnellement exposé à la situation qu’il décrit. Or, Votre Conseil juge de manière constante qu’il 

appartient au requérant qui s’en prévaut de démontrer in concreto dans quelle mesure un retour au pays 

d’origine constituerait une mesure suffisamment grave pour constituer un traitement inhumain ou 

dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH – quod non en l’espèce ».  

 

3.5. Quant au développement fondé sur le droit à être entendu, le Conseil rappelle que l’article 7 de la 

Loi résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1. de la Directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, lequel porte que 

« Les État membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en 

séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il 

résulte de ce qui précède que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au sens de la Loi 

est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être entendu en tant que principe général 

de droit de l’Union européenne est donc applicable en l’espèce. 

 

Le Conseil relève en outre que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans son arrêt C-

249/13, rendu le 11 décembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 
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intérêts […]. Selon la jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le destinataire d’une décision 

faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a pour 

but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments 

pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne concernée, elle a notamment pour 

objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou faire valoir tels éléments relatifs à sa situation 

personnelle qui militent dans le sens que la décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel 

contenu […]. Ensuite, […] en application de l’article 5 de la directive 2008/115 […], lorsque les États 

membres mettent en œuvre cette directive, ceux-ci doivent, d’une part, dûment tenir compte de l’intérêt 

supérieur de l’enfant, de la vie familiale et de l’état de santé du ressortissant concerné d’un pays tiers 

ainsi que, d’autre part, respecter le principe de non-refoulement. Il s’ensuit que, lorsque l’autorité 

nationale compétente envisage d’adopter une décision de retour, cette autorité doit nécessairement 

respecter les obligations imposées par l’article 5 de la directive 2008/115 et entendre l’intéressé à ce 

sujet […]. Il résulte de ce qui précède que le droit d’être entendu avant l’adoption d’une décision de 

retour doit permettre à l’administration nationale compétente d’instruire le dossier de manière à prendre 

une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de manière appropriée, afin 

que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son droit de recours […] » (CJUE, 11 

décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, § 36, 37, 48, 49 et 59). 

 

Le Conseil rappelle également que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-

383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une 

violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la 

décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette 

irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit 

constatée, il incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une 

irrégularité affectant le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit 

spécifiques de l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du 

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

En l’occurrence, le Conseil estime que le requérant a valablement été entendu préalablement à la prise 

de l’acte attaqué. Il résulte en effet du dossier administratif, plus particulièrement du formulaire 

d’audition du 12 décembre 2020, que le requérant a été informé de l’intention de la partie défenderesse 

de lui délivrer une mesure d’éloignement forcé et que la question « Etes-vous atteint d’une maladie qui 

vous empêche de voyager ou de retourner dans votre pays d’origine ? Si oui, quelle maladie ? » lui a 

notamment été posée. Le Conseil relève que ce dernier a répondu « Oui j’ai des problèmes. Mon 

dossier médical est à la maison médicale ». Toutefois, comme dit ci-avant, le requérant n’a nullement 

détaillé en quoi ses soucis de santé constitueraient un obstacle à un retour au Niger ni soutenu que 

ceux-ci ne pourraient être soignés au pays d’origine, alors qu’il ne pouvait ignorer l’importance de fournir 

ces informations si tel était le cas. Ainsi, dès lors que le requérant a juste mentionné qu’il a des 

problèmes médicaux et s’est simplement référé à son dossier médical se trouvant à la maison médicale 

(lequel est en outre censé relater uniquement son état de santé et non d’éventuelles difficultés d’accès 

aux soins en cas de retour au pays d’origine), il n’appartenait nullement à la partie défenderesse de 

laisser au requérant la possibilité de lui faire parvenir plus d’informations.  

 

La partie requérante n’établit donc pas que le droit d’être entendu du requérant aurait été violé. 

 

A titre de précision, comme soulevé par la partie défenderesse dans sa note d’observations, « En ce 

que le requérant se prévaut de l’article 62, § 1er, de la [Loi] pour arguer qu’il n’a pas eu l’occasion de 

faire valoir ses remarques avant l’adoption de la décision querellée, l’argument est irrelevant dès lors 

que le § 1er, de cette disposition ne s’applique, comme le relève le requérant en termes de recours, 

qu’aux décisions mettant fin au droit de séjour ou aux décision[s] de retrait de séjour [d’un étranger] « 

qui est autorisé ou admis à séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume ou qui a le droit d'y 

séjourner plus de trois mois », ce qui ne vise manifestement pas la situation du requérant ». 

 

3.6. Concernant l’argumentation contestant le motif fondé sur l’article 74/14, de la Loi, le Conseil estime 

que la partie requérante n’y a plus d’intérêt. En effet, outre le fait que l’ordre de quitter le territoire 

querellé n’est aucunement accompagné d’une interdiction d’entrée prise sur la base de cette motivation, 

le Conseil relève que cette motivation est uniquement relative à l’absence de délai pour quitter le 

territoire et qu’in casu, un délai de plus de trente jours s’est en tout état de cause écoulé depuis la 

notification de la décision entreprise, or l’article 74/14, § 1er, de la Loi, prévoit un délai maximum de 

trente jours à l’étranger pour exécuter volontairement l’ordre de quitter le territoire. 
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3.7. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse, a pu, à bon droit, prendre l’acte entrepris. 

 

3.8. Les quatre branches réunies du moyen unique pris ne sont pas fondées. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

 La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un juin deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme C. DE WREEDE, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

E. TREFOIS C. DE WREEDE 

 


